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Suivi de l’autorisation d’exploitation : retour d’expérience 



1. Suivi des autorisations 

2. Outils pratiques 

• Analyse des modalités d’applications 

• Analyse des conditions d’exploitations 

• Suivi des contrôles périodiques 

• Veille réglementaire et normative 

• Préparation aux changements 

3. Mise en conformité 

• Constat et procédure 

• Certains cas de figure 
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2.1 Outils pratiques : Analyse des modalités 

Selon la classification, deux arrêtés d’exploitation :  

• Arrêté du Ministère de l’Environnement 

• Arrêté du Ministère du Travail, de l’Emploi et de l’Economie sociale et solidaire 

 

Attention aux modalités d’application 

1) Délais de début des travaux et date de mise en exploitation  

 

 

 

 

 

 

 

 prévoir une demande de prolongation si besoin 



2.1 Outils pratiques : Analyse des modalités 

Attention aux modalités d’application 

2) Avec ou sans date limite pour l’exploitation de l’établissement 

 

Exemple avec date limite (prévoir une demande de prolongation dans les délais !) 

 

 

 

 

Exemple sans date limite mais contrôle décennal (condition d’exploitation) 



2.1 Outils pratiques : Analyse des modalités 

Attention aux modalités d’application 

3) Horaire d’exploitation 

 

 

 

 

 

4) Autres modalités spécifiques 

 



2.1 Outils pratiques : Analyse des modalités 

Attention aux éléments retenus dans l’arrêté 

Eléments autorisés  

 

 

 

 

 

 

Eléments non couverts par l’autorisation 

 



2.2 Outils pratiques : Analyse des conditions    

 Respect des conditions d’exploitation pour les éléments autorisés 

 Suivi des réceptions et contrôles périodiques 

 

Structure d’un arrêté du Ministère de l’Environnement 

• Eléments autorisés 

• Modalités d’applications 

• Conditions d’exploitation (air, eau, sol, bruit, déchets, accidents…) 

• Réceptions et contrôles de l’établissement 

 

Structure d’un arrêté du Ministère du Travail 

• Eléments autorisés 

• Conditions générales 

• Conditions particulières (liste des prescriptions ITM applicables) 

• Rapports de réceptions (avec extraits des prescriptions) 



2.3 Outils pratiques : Suivi des contrôles périodiques 

Exemple 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Suivi des délais 

 Qui/quoi/quand/pourquoi 



2.4 Outils pratiques : Veille réglementaire et normative 

Exemple 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Suivi des obligations en matière de santé/sécurité/environnement 



Une nouvelle autorisation est requise pour  

• tout transfère 

• toute extension  

• toute transformation 

 

 

Veille régulière et intégrer le C-I dès le début d’un projet 

 impact santé, sécurité, environnement… 

 préparation des dossiers de demandes d’autorisation 

 concertation préalable avec les autorités compétentes (AEV, ITM, pompiers) 

 

2.5 Outils pratiques : Préparation aux changements 



3.1 Mise en conformité : Constat et procédure 

Constat 

• Changement des responsables (sur site, bureaux et administrations) 

• Perte de la documentation (dossiers de demande, arrêtés, réceptions et contrôles) 

• Changement au niveau de l’exploitation du site 

• changement des périodes d’exploitation 

• changement stock et consommation des produits 

• équipements et installations remplacés 

• … 

Procédure 

 Collecte de l’information (archives et/ou auprès de l’AEV et l’ITM) 

 Revoir les activités autorisés et les modalités d’application 

 Vérifier la réalisation des réceptions et contrôles périodiques 

 Analyser l’application des conditions d’exploitation  



3.2 Mise en conformité : Certains cas de figure 

• Accumulation des autorisations d’exploitation 

 analyse des éléments autorisés et des éléments non couverts par l’autorisation 

 dossier de modification (mise en conformité) 

 

• Certaines autorisations caduques (article 20 de la loi modifiée du 10 juin 1999) 

• Exemple : dépassement du délai d’exploitation 

• Exemple : équipement détruit ou mis hors d’usage 

 nouvelle demande d’autorisation à introduire 

 

• Certaines autorisations n’ont jamais abouties 

• Exemple : dossier non déclaré complet : procédure bloquée à l’article 9 §1.2.2 

• Exemple : arrêté non rédigé : procédure bloquée à l’article 9 §4 

 relancer ou clôturer le dossier en cours d’instruction 



3.2 Mise en conformité : Certains cas de figure 

• Non respect de certaines conditions d’exploitation 

• Exemple : absence de certaines réceptions 

• Exemple : contrôles périodiques non réalisés 

 audit de sécurité préalables ou réceptions 

 réaliser les contrôles manquants 

 travaux de mise en conformité si nécessaire 

 note : n’engendre pas la caducité de l’arrêté 

 

• Non respect de certains modalités d’application 

• Exemple : activité/équipement classé non encore autorisé 

• Exemple : activité/équipement non construit dans le délai imposé 

 nouvelle demande d’autorisation à introduire 

 note : sanctions en cas de non respect (article 25 de la loi du 10 juin 1999) 



3.2 Mise en conformité : Certains cas de figure 

• Changements au niveau de l’exploitation du site 

• Exemple : changement des périodes d’exploitation 

• Exemple : changement stock et consommation des produits 

• Exemple : équipements et installations remplacés 

 dossier de modification (mise en conformité) 

 

Conclusion 

• Chaque établissement est à analyser au cas par cas 

• Coopération et transparence entre les différentes parties prenantes 

• exploitant (ancien et actuel) 

• bureaux d’études et bureaux de contrôle 

• autorités compétentes (AEV, ITM, pompiers) 




